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Le Conseil Municipal s’est réuni  en  séance publique,  le vendredi 12 octobre 2007 à  20 heures 30 au  lieu  habituel  de  ses  séances, sous  la  présidence de Monsieur Jean Pierre DUFAU, Député-Maire de CAPBRETON. 

Etaient  présents  les  Elus  inscrits  au tableau.

Absents  excusés  :  Mme  TOULAN-ARRONDEAU,    Mme  LARRIEU-LET, 

M. KERROUCHE, Mme FERREIRA, M. POURRUT qui ont donné procuration.

Absentes non excusées : Mme LAMARQUE Marie Pierre, Mme SOUBRAN, 

Mme GONZALEZ, 

Mme SALMON a été élue secrétaire de séance.

Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Maire demande si le procès-verbal de la  séance du 31 août 2007 appelle des observations particulières.


M. MONGROLLE demande si la lettre de remerciement pour les travaux de l'Eglise n'était pas envoyée par le Père DUBASQUE plutôt que le Père LAFFARGUE.

M. le Maire répond dans l'affirmative et indique que cette correction sera ajoutée au compte-rendu.


Hormis cette remarque, le compte-rendu est adopté à l’unanimité. 


Avant de débuter l'ordre du jour de la séance, M. le Maire fait part d'informations diverses.


* information sur les réunions de quartier prévues en octobre et novembre 2007.


* lettre de remerciement du Lion's Club pour le prêt de minibus.


*lettre de remerciement de Mme Anne Marie CIVILISE, Présidente de Renaissance des Cités d’Europe, pour la Nuit du Patrimoine


* courrier de  demande de classement de la Villa Saint-Hubert. M. le  Maire  transmet  cette  dernière  lettre  à M. AMIEL pour suite à donner.


Après ces informations, l'ordre du jour est ensuite engagé.

CONFORTEMENT DU FRONT DE MER - LOT n°1 – DEBLAIS / REMBLAIS

AVENANT N°1

Rapporteur : Monsieur Jean Claude PUYAU

La mise en œuvre du transfert hydraulique de sable entre la plage nord et les plages sud nécessite un besoin en puissance de l’ordre de 1500 KVa.

La Ville de Capbreton a sollicité, suivant convention établie en date du 21 août 2007, entre la Collectivité Publique et EDF Réseau Distribution l’autorisation d’accès au réseau public de distribution d’énergie électrique.

La mise à disposition de l’énergie électrique nécessaire au fonctionnement des équipements insérés dans le local technique (pompes, moteurs) nécessite l’installation d’un poste de transformation et d’équipement corollaires (cellules, disjoncteur).

Ce poste de transformation de type privé ainsi que les schémas électriques ont reçu, le 5 septembre 2007, l’aval des services d’ERD.

La totalité des équipements destinés à couvrir les besoins doit être mise en œuvre par le groupement d’entreprise titulaire du lot n°1.


Le montant total des dépenses supplémentaires, inhérent à la fourniture et à la pose du transformateur et des accessoires moyenne tension (cellules) et disjoncteurs, s’élève à 175 943,00 € HT, objet de l’avenant n°1 au lot n°1. Le nouveau montant du marché du lot n°1 s’établit à 2 868 180,50 € HT correspondant à 2 692 237,50 € HT (marché de base) plus l’avenant n°1.


La Commission d’Appel d’Offres a formulé un avis favorable à la rédaction de cet avenant lors de sa réunion en date du 14/09/2007.


Monsieur PUYAU précise que le chiffrage a été transmis tardivement par EDF et qu’il n’a pas pu être intégré, de ce fait, au marché.


Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant.


Le dossier est adopté à l’unanimité.


M. le Maire indique que la canalisation sera mise en place début novembre. Il demande si les Capbretonnais pourront être avertis à l'avance de la réalisation de ces travaux exceptionnels.


M. PUYAU répond que la réalisation dépend des conditions météorologiques et qu'il est difficile de prévenir les administrés plus de deux jours à l’ avance.

CONSTRUCTION POSTE MNS PLAGE DE LA SAVANE - AVENANT N°1 LOT N°2 – CHARPENTE MÉTALLIQUE - AVENANT N°3 LOT N°8 - PEINTURES

Rapporteur : Monsieur Alain LARRIEU.

Par délibération, en date du 28 octobre 2005, le Conseil Municipal a attribué le marché correspondant au lot n°8 - peintures,  destiné  à  la   construction du poste MNS de la Savane, à  l’entreprise  PEINTURES  D'AQUITAINE pour  un  montant  de 21 417,26 € HT. 

Par délibération, en date du 15 décembre 2006, le Conseil Municipal a attribué le marché correspondant au lot n°2, charpente métallique, à l’entreprise DL Pyrénées, pour un montant de 127 173,82 € HT. 

Les travaux complémentaires demandés aux entrepreneurs consistent :

Pour le lot 2 : 

A la mise en place d'une étanchéité et d'un caillebotis sur les terrasses du R+1 pour un montant de 3 003,00 € HT

Cet avenant n°1 porte le montant du marché de base de 127 173,82 € HT à         130 176,82 € HT

Pour le lot 8 :

A la suppression de certaines prestations pour un montant de 7 200,55 € HT et réalisation de plinthes PVC  pour un montant de 1 402,90 € HT, soit une moins-value de 5 797,65 € HT.

Cet avenant n°3 porte le montant du marché de 23 854,20 € HT à 18 056,55 € HT.

L'ensemble de tous les avenants successifs représente une plus-value pour l'opération de 7 767,59 € HT soit une augmentation de 1,42%.


Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant. 


Le dossier est adopté à l’unanimité.

AVENANT N°1 AU  MARCHÉ PUBLIC DE DÉMOLITION AVEC LA SOCIETE BDS

Rapporteur : Monsieur LARRIEU.
Suivant l’Acte d’Engagement en date du 28 février 2007, la Collectivité Publique a conclu avec la Société BDS un marché public global de démolition intéressant 3 établissements publics :


* Maison de Quartier des Océanides pour un montant de 15 378,02 € HT


* Ancienne Ludothèque pour un montant de 4 786,80 € HT


* Ancien Poste MNS Savane pour un montant de 3 721,27 € HT

Lors des travaux de démolition du bâtiment des Océanides sont apparus des éléments sous couverture (tôles amiante ciment) non décelés lors de l’établissement du DTA (Document Technique Amiante) qui ont nécessité l’établissement d’un Plan de Retrait et l’exécution des prestations complémentaires adaptées aux matériaux amiantifères pour un montant de 11 900 € HT.

Afin de répondre à l’évolution des besoins exprimés lors de l’initiation de ce dossier et de la livraison des locaux, il est proposé d’engager la réflexion sur le réaménagement de l’ancien poste, afin d’en affecter l’usage au garage des véhicules destinés au  fonctionnement des services de secours et de surveillance des plages, plutôt que de procéder à la démolition de l’édifice.

En conséquence, le nouveau montant du marché serait finalisé comme suit :


* Maison de Quartier des Océanides :


         15 378,02 € HT










      + 11 900,00 € HT


* Ludothèque :





      +   4 786,80 € HT


* Suppression démolition Poste MNS Savane :
      -         -    3 721,27 € HT











28 343,55 € HT

Le montant du marché initial fixé à 23 886,09 € HT serait donc porté à  28 343,55 € HT prenant en compte les plus et moins values.
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 au marché de travaux conclu avec l’Entreprise BDS

Le dossier est adopté à l’unanimité.

REAMENAGEMENT ET EXTENSION DU RESTAURANT SCOLAIRE ST EXUPERY

AVENANTS AUX MARCHES DE TRAVAUX

Rapporteur : Monsieur LARRIEU.


Vu la délibération du 24 septembre 2004 autorisant Monsieur le Maire à initier la procédure d’appel d’offres ouvert pour les travaux de construction de l’opération visée en objet.


Vu les délibérations du 23 juin 2006 et du 27 octobre 2006 attribuant les marchés de travaux, suite aux diverses procédures.

Vu la délibération du 30 mars 2007, validant la passation des 1er avenants pour un montant total de  27 677,01 € HT.

Vu la délibération du 29 juin 2007, validant la passation d'autres avenants pour un montant de 7 861,49 € HT

Compte tenu des travaux supplémentaires nécessaires pour terminer la réalisation de cette opération, il convient d’établir de nouveaux avenants aux marchés initiaux comme suit :

· Lot n° 1 : Démolition / gros oeuvre

· Création d'une murette de soutènement pour 2 299,50 € HT, portant le marché de  113 749,51 € HT à 116 049,01 € HT

· Lot n ° 4 : Menuiseries extérieures

· Porte local containers et modification poste self n°1 pour 347,47 € HT portant le marché de 32 523,57 € HT à 32 871,04 € HT

· Lot n° 6 : Plâtrerie / Isolation

· Travaux  supplémentaires  de  réhabilitation   des  supports  existants   pour un montant de 762,50 € HT et  portant  le  marché de 36 661,27 € HT à 37 423,77 € HT

· Lot n° 8 : Electricité

· Remplacement des luminaires réfectoire à la demande du bureau de contrôle et fourniture et   pose   de   comptage   tarif   jaune de 130 kva,  pour un montant de 3 889,97 € HT portant le marché de 19 782,80 € HT à 23 672,77 € HT

· Lot n° 9 : Plomberie/sanitaires/chauffage/vmc

· Remplacement wc handicapé pour un montant de 363,00 € HT et portant le marché de 29 001,02 € HT à 29 364,02 € HT


Le Conseil Municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à signer ces avenants.


Le dossier est adopté à l’unanimité. 

EXTENSION CRECHE MUNICIPALE ET CREATION HALTE-GARDERIE

AVENANT N°1 LOT N°11 – CUISINE

Rapporteur : Madame LIAUNET

Par délibération, en date du 31 août 2007, le Conseil Municipal a attribué le marché correspondant au lot n° 11 - Cuisine, destiné aux travaux d’extension de la crèche municipale et de création de la halte-garderie, à l’entreprise LABRUQUERE pour un montant de 17 434,23 € HT. 

Les prestations complémentaires demandées à l'entreprise consistent à la mise en place d'un équipement complet pour la laverie, comprenant une machine à laver professionnelle, un séchoir professionnel, meuble et étagère de rangement.

Cet équipement représente globalement une plus-value de 6 256,75 € HT et porte le montant du marché de 17 434,23 € HT à 23 690,98 € HT. 


La Commission d’Appel d’Offres lors de sa réunion en date du 14 septembre 2007 a émis un avis favorable à la rédaction de cet avenant.


Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant.

Le dossier est adopté à l’unanimité.


M. le Maire fait part de la satisfaction des parents suite au transfert de la crèche au VVF de Capbreton.


Les travaux de la nouvelle crèche devraient être achevés pour le 15 mai 2008.

MAISON DE L'ACTION SOCIALE ET DE LA SOLIDARITE

AVENANT N°1 AU MARCHE DE MAITRISE D'OEUVRE

Rapporteur : Monsieur CHARON.


Par délibération du 17 décembre 2004 le Conseil municipal a attribué le marché de maîtrise d'oeuvre de l'opération visée en objet, à la SELARL D'ARCHITECTURE SANTACREU pour un montant d'honoraires de 55 497,89 € HT.

En raison d'une modification de domicile bancaire, il convient de passer un avenant indiquant les nouvelles coordonnées bancaires du maître d'oeuvre, à savoir :

· Ancien domicile bancaire : Banque Pelletier à Hossegor

· Nouveau domicile bancaire : BNP Paribas à Capbreton

La Commission Municipale d’Appel d’Offres, consultée le 14 septembre 2007, a émis un avis favorable à la passation de cet avenant.


Le Conseil Municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant.


Le dossier est adopté à l’unanimité.


M. le Maire informe que l'opération de transfert du CCAS sur le site du pôle des services sociaux est en cours.  A terme, l'ensemble des services sociaux (Centre Social, CCAS, Pôle des Services Sociaux) seront regroupés sur le même lieu avec deux possibilités d'accès, avenue Pompidou et quai du Boudigau.

CAMPINGS MUNICIPAUX LA CIVELLE - BOURET – BEL AIR 
MISE A JOUR DES REGLEMENTS INTERIEURS ET CONTRATS LOCATIFS D’EMPLACEMENTS

Rapporteur :  Monsieur LACLEDERE

Par délibération en date du 27 octobre 2006, le Conseil Municipal a validé les règlements et contrats locatifs d’emplacements pour les établissements Civelle, Bouret et Bel Air. 

Par lettre en date du 5 février 2007 Monsieur le Préfet a indiqué que des modifications d’ordre réglementaire devaient être introduites dans la rédaction des documents remis aux locataires d’emplacements ou aux usagers et concernant le prochain exercice à partir du 1er janvier 2008.

A cet effet, la Commission Municipale chargée des Campings a établi de nouveaux documents aux fins de mise à jour lors de la réunion en date du 19 septembre 2007.

La Commission Municipale a également proposé les tarifs suivants :

1. TARIFS CAMPING LA CIVELLE :

·  Pour les emplacements mobil home, caravanes et chalets du Camping la Civelle, il est proposé de maintenir les prix du loyer forfaitaire annuel révisable dû par l’utilisateur au titre de la période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008  comme suit: 

· 2 975 € hors taxe de séjour quelle que soit la superficie de l’emplacement.

· 2 300€ correspondant au droit d’installation applicable à tout nouvel utilisateur sollicitant un emplacement locatif.

· 300€ correspondant aux frais de renouvellement de contrat inhérent à toute cession de contrat par l’utilisateur auprès d’un nouvel utilisateur.

Pour les emplacements dont l’utilisateur souhaite pratiquer la sous-location, il est proposé de fixer le surloyer forfaitaire comme suit :

- semaine sous louée : 90€

- week-end sous loué : 30€

- semaine sous louée concernant les emplacements occupés par un comité d’entreprise : 30€

2. TARIFS CAMPING DU BOURET :

 Pour les emplacements mobil homes, caravanes du Camping du Bouret, il est proposé de fixer le prix du loyer forfaitaire annuel révisable dû par l’utilisateur au titre de la période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2008, comme suit : 

-  emplacement catégorie A :
2 975 €

-  emplacement catégorie B :
3 200 €

-  emplacement catégorie C :
3 500 €

· 2 300€ correspondant au droit d’installation applicable à tout nouvel utilisateur sollicitant un emplacement locatif.

· 300€ correspondant aux frais de renouvellement de contrat inhérent à toute cession de contrat par l’utilisateur auprès d’un nouvel utilisateur.

Pour les emplacements dont l’utilisateur souhaite pratiquer la sous-location, il est proposé de fixer le surloyer forfaitaire comme suit :

-   semaine sous louée : 90€

-   week-end sous loué : 30€

-  semaine sous louée concernant les emplacements occupés par un comité   d’entreprise : 30€


Le Conseil Municipal approuve la mise à jour des règlements intérieurs pour les trois établissements cités ci-dessus ainsi que les termes et tarifs d’emplacements pour mobil-homes, caravanes et chalets.


Le dossier est adopté à l’unanimité.

CAMPING MUNICIPAL LA CIVELLE - MARCHÉ PUBLIC RELATIF AU GARDIENNAGE DES LIEUX

Rapporteur : Monsieur LACLEDERE
La Collectivité Publique a conclu avec la société SARL LAND’SÉCURITÉ un marché public d’un montant de 16 141,40 € HT relatif aux missions de surveillance nocturne du Camping Municipal la Civelle pour la période comprise entre le mois de juin 2007 à septembre 2007.

La forte fréquentation de l’établissement durant la période du 1er au 15 août 2007 a amené la Collectivité Publique à solliciter durant cette période une augmentation des effectifs mis à disposition par la société SARL LAND’SÉCURITÉ.

Cette prestation  génère une dépense supplémentaire de 1 786,40 € HT.

Le montant du marché initial fixé à 16 141,40 € HT est porté à 17 927,80 € HT suivant avenant n°1.

Le présent avenant a fait l’objet d’un avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 14/09/2007.

La Commission Municipale « Campings », lors de sa réunion en date du 19/09/2007, a également formulé un avis favorable à la passation de cet avenant.


Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant.


Le dossier est adopté à l’unanimité.

NETTOYAGE DU LITTORAL LANDAIS - CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES  DE COLLECTIVITÉS PUBLIQUES

Rapporteur : M. Jean Claude PUYAU

Par lettre en date du 11 septembre 2007,  Monsieur le Président du Conseil Général a porté à la connaissance des communes le projet relatif à la constitution d’un groupement de commandes de collectivités publiques destiné à regrouper les phases de consultation des entreprises et à solliciter les diverses autorisations administratives et financières dans la perspective de la réalisation et de l’aménagement d’aires de dépôts de déchets collectifs lors des opérations de nettoyage du littoral landais. 

La coordination de ce groupement et la présidence de la Commission d’Appel d’Offres de ce groupement seraient assurées par Madame Le Maire de la Commune de Moliets et Mâa en raison de la localisation géographique centralisée de cette commune dans le projet d’implantation des aires de dépôts.

Ces aires de dépôts seront situées en partie arrière de la dune à proximité des accès du littoral. Elles ont pour finalité : 

* d’améliorer l’esthétique des sites et leur insertion paysagère

* d’empêcher l’utilisation des bennes affectées à la collecte des déchets de la plage pour d’autres types de déchets

* de limiter le risque sanitaire en présence de cadavres d’animaux

Quinze communes, dont la commune de Capbreton, situées sur le littoral landais suivant la liste établie dans le projet de convention constitutive du groupement de commande sont concernées par les 19 implantations projetées d’aires de dépôts, dont 1 implantation sur le territoire de la Commune de Capbreton.

La localisation de l’aire concernant le territoire de la Commune de Capbreton sera arrêtée en concertation avec les élus de la Ville de Capbreton et les services du Conseil Général des Landes dans le strict respect des dispositions réglementaires énoncées dans le courrier adressé par Monsieur le Préfet des Landes à Monsieur le Président du Conseil Général.

La 1ère phase calendaire de réalisation de ces aires devrait concerner 10 à 12 sites sur les 19 recensés, pour une probabilité de mise en activité fin 2007, début 2008.

Le Conseil Municipal décide : 

- d’approuver le projet de convention de constitution  de groupement de commandes associant la Ville de Capbreton à ce groupement

- de désigner M. PUYAU Jean Claude membre de la Commission Municipale d’Appel d’Offres en qualité de membre titulaire représentant la Ville de Capbreton au sein de la Commission d’Appel d’Offres du groupement de commande

- de désigner M. LARRIEU Alain membre de la Commission Municipale d’Appel d’Offres en qualité de membre suppléant représentant la Ville de Capbreton au sein de la Commission d’Appel d’Offres du groupement de commandes.

Monsieur le Maire souhaite que soit réglé le problème de l’accès des engins de chantier sur les plages car ils ne doivent plus détériorer les dunes. Des solutions « longitudinales » doivent être trouvées.

Le dossier est adopté à l’unanimité.

DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°3

Rapporteur : Monsieur LACLEDERE


Le Conseil Municipal a approuvé le budget primitif le 30 mars 2007 et les décisions modificatives numéros 1 et 2 lors de ses séances des 29 juin et 27 juillet 2007.


Comme chaque année à cette période, Il convient de procéder à la modification et/ou à la création de certaines lignes budgétaires en raison d’ajustements réglementaires à réaliser.


Monsieur le Maire fait voter les propositions de décisions modificatives par budget, dont le détail a été remis à chaque Conseiller Municipal.


Le budget principal (section d’investissement et section de fonctionnement) est adopté à l’unanimité.


Les budgets annexes assainissement, établissement de bains, parking, casino, festival des déferlantes, parc de loisirs sont adoptés à l’unanimité.


M. le Maire informe que la procédure de Délégation de Service Public du Casino a été lancée. La négociation est en cours. Les résultats de cette consultation seront examinés à la prochaine séance du Conseil Municipal du vendredi 30 novembre 2007.

MARCHÉ A COMMANDES - TRAVAUX D’EAUX USEES, D’EAUX PLUVIALES ET D’EAU POTABLE

Rapporteur : Monsieur LARRIEU


La Commune a passé en décembre 2006, à la suite d’une procédure d’appel d’offres ouvert, un marché à commandes pour les travaux d’eaux usées, d’eaux pluviales et d’eau potable.

Ce marché initial d’une durée d’un an arrive à terme en novembre 2007.

Afin de pouvoir répondre aux besoins de la Collectivité, il convient d’engager une nouvelle procédure d’appel d’offres ouvert, conformément aux dispositions des articles 33, 57 à 59 du code 2006 des marchés publics. 


Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à engager cette procédure d’appel d’offres ouvert, dans le cadre d’un marché à commandes conformément à l’article 77 du code 2006 des marchés publics et dont les caractéristiques sont les suivantes :

Lot n°1 : Canalisations 

Montant minimum :
100 000 € HT

Montant maximum :
450 000 € HT

Lot n°2 : Ouvrages génie civil

Montant minimum :
   600 000 € HT

Montant maximum :
1 200 000 € HT

Lot n°3 : Équipements

Montant minimum :
  150 000 € HT

Montant maximum :
  500 000 € HT

Durée du marché : 1 an

 M. le Maire précise qu'il n'y a pas de problèmes majeurs, sur la Commune, avec la collecte des eaux usées ou la distribution de l'eau potable. Le seul souci est la récupération des eaux de ruissellement. En cas de précipitations importantes, en raison des points bas du quartier de la Plage, du Stade et du boulevard L'Herminier, des débordements se produisent. Ces travaux consistent en la pose de canalisations supplémentaires et la création de bassins de décantation.

Le dossier est adopté à l’unanimité.

M. AMIEL apporte des précisions complémentaires sur l'évolution probable de la réglementation en matière de collecte des eaux de pluie. Il sera certainement exigé le traitement des premiers flots d'eaux pluviales polluées.

M. le Maire répond que ces travaux anticipent les évolutions futures. Il souligne que les travaux ont débuté rue d'Albret et place de la Marine.

FOURNITURE ET MISE EN PLACE DE LA SIGNALISATION DIRECTIONNELLE,  TOURISTIQUE ET ECONOMIQUE

Avenant n°1 au marché de Maîtrise d’oeuvre

Rapporteur : Monsieur ROQUES

Le marché de maîtrise d’œuvre concernant la mise en place de la signalisation directionnelle, touristique et économique a été attribué à la Société ISIS Conseil, suivant marché notifié en date du 24 novembre 2006. 

Par courrier reçu en Mairie de Capbreton le 27 septembre 2007, la Société ISIS a fait part de son changement de dénomination sociale. Il convient donc d’intégrer la modification suivante :

Ancienne dénomination sociale : ISIS CONSEIL, immeuble Actys, Bat 2 voie n°3 – 

BP 321 -  31313 LABEGE CEDEX

Nouvelle dénomination sociale : EGIS MOBILITE, immeuble Actys, Bat 2 voie n°3 – 

BP 321 -  31313 LABEGE CEDEX

Le Conseil Municipal  autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 correspondant et tous documents relatifs à ce dossier.

Le dossier est adopté à l’unanimité.

FOURNITURE ET MISE EN PLACE DE LA SIGNALISATION DIRECTIONNELLE,  TOURISTIQUE ET ECONOMIQUE

Avenant n°1 au marché de Maîtrise d’oeuvre

Rapporteur : Monsieur ROQUES

Le marché de maîtrise d’œuvre concernant la mise en place de la signalisation directionnelle, touristique et économique a été attribué à la Société ISIS Conseil, suivant marché notifié en date du 24 novembre 2006. 

Par courrier reçu en Mairie de Capbreton le 27 septembre 2007, la Société ISIS a fait part de son changement de dénomination sociale. Il convient donc d’intégrer la modification suivante :

Ancienne dénomination sociale : ISIS CONSEIL, immeuble Actys, Bat 2 voie n°3 – 

BP 321 -  31313 LABEGE CEDEX

Nouvelle dénomination sociale : EGIS MOBILITE, immeuble Actys, Bat 2 voie n°3 – 

BP 321 -  31313 LABEGE CEDEX



Le Conseil Municipal autorise  Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 correspondant et tous documents relatifs à ce dossier.



Le dossier est adopté à l’unanimité.

LOTISSEMENT LE DOMAINE DU RESINIER – ATTRIBUTION DES LOTS

 « TRES  CONTRAINTS »

Rapporteur : Monsieur AMIEL



Lors de la séance du 15 décembre 2006, le Conseil Municipal a fixé le prix de cession des lots «  très  contraints » à 70 € le m².


Pour rappel, ces terrains sont proposés à des primo accédants éligibles au Prêt à l’Accession Sociale en vue de la construction de leur résidence principale. 


Les contraintes s’y appliquant concernent 


- l’obligation de commencer la construction dans les deux ans et de l’achever dans les cinq ans 


- l’interdiction de revendre dans un délai de 15 ans ;

- des prescriptions architecturales permettant d’assurer une cohérence entre les différentes maisons.

Il convient de procéder aux attributions de ces lots.



Le Conseil Municipal décide d’attribuer les lots suivants :


-  Lot n° 27 : d’un montant de 31 290 €, à Mr et Mme MOREIRAS Abel (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à CAPBRETON – 7, Rue des Roses, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 312,90 € a été versé ;


- Lot n° 28 : d’un montant de 36 610 €, à Mr MARCO Lionel (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire), demeurant à Capbreton – 9, Allées des Grives, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 366,10 €, a été versé ;


-  Lot n° 29 : d’un montant de 56 560 €, à Mr et Mme DULAURENT Jean-Louis (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton – 14, Rue des Chevreuils, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 565,60 €, a été versé ;


-  Lot n° 30 : d’un montant de 52 010 €, à Mr et Mme CORONADO Wilfrid (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton – Résidence les Artisans, Appt 9, Entrée A, 7, Rue des Artisans, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 520,10 €, a été versé ;


-  Lot n° 31 : d’un montant de 48 720 €, à Mr GIRAUD Sacha et HERNANDEZ Valérie (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton – 111, Clos des Bruyères, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 487,20 €, a été versé ;


-  Lot n° 32 : d’un montant de 38 150 €, à Mlle VIGOUROUX Béatrice (ou toute personne morale qu’elle substitueraient et dont elle serait l’associée majoritaire), demeurant à Capbreton – 19, Bd du Dr Junqua, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 381,50 €, a été versé ;


-  Lot n° 33 : d’un montant de 44 380 €, à Mr PAPILLON Romain et CORRIHONS Viviane (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton – Résidence Les Océanides, Bât C – Appt 5, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 443,80 €, a été versé ;


-  Lot n° 34 : d’un montant de 39 550 €, à Mr DUTHIL Nicolas (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire), demeurant à Capbreton, 37, Bd du Dr Junqua, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 395,50 €, a été versé ;


-  Lot n° 35 : d’un montant de 48 300 €, à Mme QUERE Carine et Mr MOUSSIER Olivier (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, 14, Bd des Cigales, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 483,00 €, a été versé ;


-  Lot n° 36 : d’un montant de 37 730 €, à Mr et Mme OLMEDA Pedro (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, 11, Allée des Bécasses, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 377,30 €, a été versé ;


-  Lot n° 37 : d’un montant de 28 840 €, à Mr BRETON Daniel et Mlle ETCHEVERRY Marie-José (ou toute personne morale qu’ils substituaient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, 1, Rue du Château d’Eau, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 288,40 €, a été versé ;


-  Lot n° 38 : d’un montant de 30 590 €, à Mlle NASSE Sylvie et ROBERT Serge (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, Résidence Les Océanides, Bât E – Appt 2, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 305,90 €, a été versé ;


-  Lot n° 39 : d’un montant de 37 660 €, à Mr et Mlle PAUWELS Eric (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, Rue de la Pépinière, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 376,60 €, a été versé ;


-  Lot n° 49 : d’un montant de 41 230 €, à Mlle DESTRIBATS Sandra et MINENEZ GARCIA Virgilio (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, 15, Hameau St Nicolas, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 412,30 €, a été versé.


Le Conseil Municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir et tous documents relatifs à ce dossier.



Le dossier est adopté à l’unanimité.


M. le Maire ajoute qu'il reste six lots à attribuer. Il est probable que deux lots affectés initialement à des opérations immobilières collectives soient redécoupés en deux. Le total des lots disponibles passerait de 6 à 10.


M. MONGROLLE demande quel type de lot serait proposé : lots « contraints » ou « très contraints ».


M. le Maire précise qu'il sera créé des lots de type contraints.


Il rappelle qu'à la précédente séance du Conseil Municipal, des échanges de terrains ont été approuvés. Ces échanges permettront la réalisation d'une extension du lotissement du Résinier.

LOTISSEMENT LE DOMAINE DU RESINIER – ATTRIBUTION DES LOTS « CONTRAINTS »

Rapporteur : Monsieur AMIEL

Lors de la séance du 15 décembre 2006, le Conseil Municipal a fixé le prix de cession des lots « contraints  » à 110 € le m².
Compte tenu du prix proposé, il a été décidé d’introduire des dispositions afin d’éviter toute spéculation foncière. Ceci se traduit par une interdiction de revente dans un délai de 10 ans  après l’achèvement des travaux.

Il convient de procéder aux attributions de ces lots.


Le Conseil Municipal décide  d’attribuer les lots suivants : 

∞ Lot n° 40 : d’un montant de 119 460 €, à Mme LAPEYRE Colette et Mr CHARTIER Luc (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à CAPBRETON – Appt 1 - 35, Rue des Bretons, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1 194,60 € a été versé ;
∞ Lot n° 41 : d’un montant de 118 800 €, à Mr DE PAEPE Laurent (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire), demeurant à CAPBRETON – 1 rue de la Savane Résidence Océane, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1 188 € a été versé ;
∞ Lot n° 45 : d’un montant de 77 000 €, à Mr et Mme DAOUST (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à  HOSSEGOR – 42, Impasse des Lerots, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 770,00 €, a été versé ;

∞ Lot n° 46 : d’un montant de 98 010 €, à Mr ROQUE Sébastien (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire), demeurant à TARNOS – 10 av. Lénine, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 980,10 €, a été versé ;

∞ Lot n° 47 : d’un montant de 77 880 €, à Mr et Mme LABORDE Olivier (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton – 17, Rue de la Semie, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 778,80 €, a été versé ;

∞ Lot n° 48 : d’un montant de 84 040 €, à Mr SECHEER Pascal (ou toute personne morale qu’ils substituerait et dont il serait l’associé majoritaire), demeurant à Capbreton, Résidence Horizon-Océan II – Bât B n° 28 – Quai de la Pêcherie, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 840,40 €, a été versé ;

- Lot n°52 : d’un montant de 120 560 €, à Mme RIBIERO Sandrine (ou toute personne qu’elle substituerait et dont elle serait l’associé majoritaire) demeurant à Labenne, 9 impasse des Mésanges, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1205,60 € a été versé ;

∞ Lot n° 53 : d’un montant de 76 120 €, à Mr et Mme COLOMES Olivier (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à SEIGNOSSE, Bât Le Triton - 22, Av de la Grande Plage, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 761,20 €, a été versé ;

- Lot n° 54 : d’un montant de 83 820 €, à Mr CARRE Bruno et Mlle DEGIEUX Linda (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, 34, Rue du Cdt l’Herminier, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 838,20  €, a été versé ;

- Lot n° 55 : d’un montant de 138 490 €, à Mr et Mme NOVIO Frédéric (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant à Capbreton, 22, Rue Edmond Rostand pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1384,90 €, a été versé ;

- Lot n° 58 : d’un montant de 88 000 €, à Mr VIGNES Jean-Baptiste (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire) demeurant à LABENNE, Clos Antika Bât A – Appt 212 – 119, Av Charles de Gaulle, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 880,00 €, a été versé ;

- Lot n° 59 : d’un montant de 72 820 €, à Mr MARCO Nicolas (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire) demeurant à CAPBRETON, 9 Allée des Grives, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 728,20 €, a été versé ;

- Lot n° 60 : d’un montant de 83 820 €, à Mme MERIC Nathalie (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire) demeurant à CAPBRETON, 14 bis, Rue Christophe Colomb, pour lequel un chèque de réservation  de 838,20 €,  a été versé ;

- Lot n° 61 : d’un montant de 156 640 €, à Mr GUIONNET Nicolas (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire) demeurant à CAPBRETON, 458, Les Terrasses de l’Océan – Av Nôtre Dame, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1566,40 €, a été versé ;

- Lot n° 62 : d’un montant de 122 320 €, à Mr VAUDIN Yann (ou toute personne morale qu’il substituerait et dont il serait l’associé majoritaire) demeurant à CAPBRETON, 12 bis, Av de Biarritz, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1223,20 €, a été versé ;

- Lot n° 63 : d’un montant de 118 910 €, à Mr DUBERTRAND Fabien et Mlle CURUTCHET Marion (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires) demeurant à CAPBRETON, 12 ter, Av du Ml Leclerc, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1189,10€, a été versé ;

-  Lot n° 65 : d’un montant de 114 840 €, à Mr et Mme BARRIS Guillaume (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires), demeurant au BOUCAU, 40 bis, Rue Castaings, pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 1148,40 €, a été versé ;
- Lot n°66 : d’un montant de 98 670 €, à Melle PRIME Jessica et M. BOURE Florent (ou toute personne morale qu’ils substitueraient et dont ils seraient les associés majoritaires) demeurant à CAPBRETON, 15, rue des Artisans pour lequel un chèque de réservation d’un montant de 968,70 , a été versé.

Le Conseil Municipal donne son accord et autorise Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir et tous documents relatifs à ce dossier.

Le dossier est adopté à l’unanimité.

APPROBATION DE LA 3ème MODIFICATION DU PLAN D’OCCUPATION DES SOLS

Rapporteur : Monsieur AMIEL.


Messieurs BONELLI ont sollicité une modification de la ZAC de la Pêcherie Sud-Est pour l’édification, en lieu et place de leur bowling, d’une nouvelle construction dont l’affectation sera élargie à des commerces pour une SHON de 920 m², et à de l’habitat collectif pour une SHON de 2 780 m².


Le projet comporte 10 logements locatifs sociaux afin de se conformer aux principes de mixité prônés par la loi SRU et aux souhaits de la Municipalité, soit 25 % de l’opération. 


Cette troisième modification du POS révisé comportant modification n°3 de la ZAC de la pêcherie Sud Est a été portée à enquête publique du 18 juin au 20 juillet 2007.


Le Commissaire Enquêteur a émis, en date du 25 juillet 2007, un avis favorable assorti de conditions suspensives portant principalement sur l’introduction dans le règlement, d’une disposition relative à la production des logements locatifs sociaux, et au respect des vues directes pour les ouvertures des appartements de la Résidence « La Pêcherie » sur le fonds appartenant à Messieurs BONELLI.


Tous ces éléments ont été pris en compte et intégrés dans le dossier de modification.


Il convient désormais de procéder à l’approbation de cette 3ème modification du POS comprenant modification n°3 de la ZAC de la Pêcherie Sud-Est.


Vu le Code de l’urbanisme, et notamment l’article L.123-13 relatif à la procédure de modification du plan local d’urbanisme.


Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2000 approuvant la révision du plan d’occupation des sols devenu Plan Local d’Urbanisme le 1er avril 2001.


Vu l’arrêté municipal du 14 mai 2007 de mise à enquête publique du projet de modification du POS,


Vu les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 25 juillet 2007 assorti des conditions suspensives suivantes :


- Inclure dans le règlement d’aménagement, une disposition permettant de rendre effective la réalisation des 25 % des logements, en logements sociaux, représentant également 25 % de la SHON dédiée à l’habitation.


- Inclure dans le rapport de présentation, les renseignements sur la manière dont les logements sociaux vont être pérennisés par la Commune.

· Inclure dans l’article UL 7 du règlement, une distance d’implantation de la construction par rapport aux limites séparatives, en conformité avec les codes civils et de l’Urbanisme, celle-ci ne devant pas être inférieure à trois mètres. Le PAZ auquel renvoie l’article UL 7 ne comportant aucune indication en la matière.

· Faire obligation de transformer la bande de terrain laissée entre la limite parcellaire avec le bâtiment, en espace vert.

· Modifier l’article UL 13 en conséquence. »

Vu le courrier de Monsieur le Commissaire Enquêteur en date du 13 septembre 2007 venant préciser les obligations de recul par rapport aux limites séparatives introduites à la troisième condition suspensive,

Vu les modifications et précisions apportées au dossier présenté lors de l’enquête publique intégrant les conditions suspensives à respecter.

Le Conseil Municipal décide d’approuver  la 3ème modification du Plan d’Occupation des Sols comprenant modification n°3 de la ZAC de la Pêcherie Sud-Est.

Le POS approuvé et modifié est tenu à la disposition du public à la Mairie de Capbreton aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la Préfecture.


Le dossier est adopté à l’unanimité.


M. le Maire se félicite du travail commun réalisé par la Commission de l'Urbanisme et par la Commission Générale sur ce dossier. Ce projet va donner un nouvel élan à l'animation commerciale du quartier avec la création d'une petite surface alimentaire et une boulangerie. Un équilibre original a été trouvé entre la réalisation de logements affectés au parc privé et les logements sociaux. Sur les 40 logements projetés, 50 % deviendront des logements à vocation sociale.

MOTION SUR LA FUSION GDF-SUEZ

Rapporteur : Monsieur le Maire


Par courrier en date du 11 septembre 2007 Monsieur le Secrétaire Général de l’Union Départementale CGT des Landes nous a transmis la motion relative à la fusion GDF-SUEZ  prise le 5 septembre dernier par le Comité Général :


« Le Comité Général de l’Union Départementale CGT des Landes réuni le 5 septembre 2007 à Mont de Marsan réaffirme que le projet de fusion GDF – SUEZ est inacceptable.


En effet, elle conduira à terme à l’augmentation des tarifs du gaz et à la fin des tarifs régulés.


Cette fusion permettra au Groupe Suez de faire main basse sur les moyens de transport de GDF (rare entreprise propriétaire de méthaniers et de terminaux de déchargement) et de détourner le route d’approvisionnement du gaz entre le Niger l’Algérie et la France au profit d’autre pays mettant à mal la sécurité et l’indépendance énergétique de notre pays.


La CGT des Landes revendique la création d’un pôle public de l’énergie ayant pour axe EDF et GDF 100 % public.


Elle propose à l’ensemble des élus locaux de créer les conditions d’un débat public le plus large possible sur l’avenir du Service Public de l’énergie et sur l’avenir de la sécurité d’approvisionnement énergétique de notre pays ».

Monsieur le Maire rappelle les différents projets de fusion alternatifs dont le rapprochement entre EDF et GDF comme pôle public. Il indique que la Commission Européenne de Bruxelles ne s'opposait pas à la création de ce pôle. M. le Maire émet des craintes sur la solution proposée, notamment en matière de tarifs et de diversification d'approvisionnement.

Il informe, qu'à ce jour, le débat public annoncé par le Gouvernement n'a pas eu lieu.

M. MONGROLLE estime que la création d'un pôle public EDF/GDF ne lui semble pas possible. La société SUEZ est une ancienne entreprise française à capitaux belges. A sa connaissance, l'entreprise SUEZ gérerait déjà deux centrales nucléaires. Il indique qu'il ne votera pas cette motion.

M. BAYLE s'étonne de la réaction de M. MONGROLLE qui soutient le démentellement des Services Publics, par la reprise de GDF dans le giron de Suez.

M. MONGROLLE précise que GDF ne fabrique pas de gaz mais l'achète aux pays producteurs.

M. le Maire réfute l'argumentaire de M. MONGROLLE : si SUEZ gère deux centrales en France cela implique que le pôle EDF-GDF n'aurait pas le monopole de la distribution d'électricité et respecterait le principe de la concurrence.

M. MONGROLLE ajoute que SUEZ possède neuf centrales dont deux en France.

M. GALDOS émet un doute sur la nature des centrales gérées par SUEZ. Il pense qu'il s’agit plutôt de centrales hydrauliques. Il indique que le projet de fusion GDF-SUEZ va entraîner la suppression de près de 8000 emplois.

Après le débat, la  motion   est  adoptée avec 24 voix pour et 2 voix contre (M. MONGROLLE et M. POURRUT).

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la prochaine séance du Conseil Municipal aura lieu le vendredi 30 novembre 2007 à 21 heures et la Commission des Finances le mercredi 28 novembre 2007 à 18 heures 30.


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 30.






CAPBRETON, le 17 octobre 2007,







Le Maire, 







Député des Landes, 







Jean Pierre DUFAU.

